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INTRODUCTION

CHAMP D’APPLICATION 
La présente norme décrit les procédures d’inspection des envois de végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés à l’importation et à l’exportation. Elle est axée sur la détermination de la conformité aux exigences phytosanitaires, sur la base d'un examen visuel visant à détecter les organismes nuisibles. 
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DÉFINITIONS

	
	

	analyse du risque phytosanitaire
	Processus consistant à évaluer des preuves biologiques ou autres données scientifiques ou économiques pour déterminer si un organisme nuisible doit être réglementé, et la sévérité des mesures phytosanitaires éventuelles à prendre à son égard. [FAO, 1995; révisée CIPV, 1997]

	
	

	certification phytosanitaire
	Utilisation des méthodes phytosanitaires permettant la délivrance d’un certificat phytosanitaire [FAO, 1990]

	
	

	CIPV
	Convention internationale pour la protection des végétaux, déposée en 1951 à la FAO (Rome) et amendée depuis [FAO, 1990; révisée CIMP, 2001]

	
	

	contamination
	Présence dans une marchandise, un lieu de stockage, un moyen de transport ou un conteneur, d’organismes nuisibles ou d’autres articles réglementés, sans qu’il y ait infestation (voir infestation) [CEMP, 1997; révisée CEMP, 1999]

	
	

	envoi
	Ensemble de végétaux, de produits végétaux et/ou d’autres articles expédiés d’un pays à un autre et couvert, si nécessaire, par un seul certificat phytosanitaire (un envoi peut être composé de plusieurs marchandises ou lots) [FAO, 1990; révisée CIMP, 2001]

	
	

	inspecteur
	Personne autorisée par une Organisation nationale de la protection des végétaux à remplir les fonctions de cette dernière [FAO, 1990]

	inspection
	Examen visuel officiel de végétaux, de produits végétaux ou d’autres articles réglementés afin de déterminer la présence d’organismes nuisibles et/ou de s’assurer du respect de la réglementation phytosanitaire [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; précédemment inspecté]

	
	

	inspection visuelle*
	Examen physique des plantes, produits végétaux et autres articles réglementés à l’œil nu, à l’aide d’une loupe ou d’un microscope pour détecter des organismes nuisibles ou des contaminants sans analyse ni transformation. 

	
	

	lot
	Ensemble d’unités provenant d’une même marchandise, identifiable par son homogénéité de composition, d’origine, etc., et faisant partie d’un envoi [FAO, 1990]

	
	

	Organisation nationale de la protection des végétaux
	Service officiel institué par un gouvernement pour mettre en œuvre les fonctions spécifiées par la CIPV [FAO, 1990; précédemment Organisation nationale pour la protection des végétaux]

	
	

	organisme de quarantaine
	Organisme nuisible qui a une importance potentielle pour l’économie de la zone menacée et qui n’est pas encore présent dans cette zone ou bien qui y est présent mais n’y est pas encore largement disséminé et fait l’objet d’une lutte officielle [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CIPV 1997]

	
	

	organisme nuisible
	Toute espèce, souche ou biotype de végétal, d’animal ou d’agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CIPV, 1997]

	
	

	organisme nuisible contaminant
	Organisme nuisible véhiculé par une marchandise mais ne l’infestant pas, s’il s’agit de végétaux et produits végétaux [CIPM, 1996; révisée CIPM, 1999]

	
	

	organisme nuisible réglementé 
	Organisme de quarantaine ou organisme réglementé non de quarantaine [CIPV, 1997]

	
	

	seuil de détection*
	Le niveau minimal d’infestation ou de contamination qui sera détecté à un niveau de confiance défini avec une méthode d’échantillonnage spécifique.

	zone exempte
	Zone dans laquelle l’absence d’un organisme nuisible déterminé a été prouvée scientifiquement et où, au besoin, elle est maintenue par l’application de mesures officielles [FAO, 1995]


RÉsumÉ de rÉfÉrence

Les Organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) sont responsables de l'inspection des envois en vue d’établir leur conformité aux exigences phytosanitaires, y compris la détection d’organismes nuisibles réglementés. Les végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés destinés à l’importation ou à l’exportation sont inspectés au moment où un envoi est constitué ou après qu’il a été constitué. 
Les inspecteurs doivent contrôler les envois en examinant les documents qui leur sont associés, en s’assurant de leur intégrité phytosanitaire et en effectuant une inspection phytosanitaire. L’inspection comprend la vérification de la conformité phytosanitaire, l’examen visuel visant à détecter des organismes nuisibles et/ou le prélèvement d’échantillons en vue d’analyses. Le résultat de l’inspection doit permettre à l’inspecteur de décider d’accepter ou de refouler le lot, ou de l’éventuelle nécessité d’analyses ultérieures.
Les ONPV peuvent décider si des échantillons doivent être prélevés sur les envois pendant l’inspection. La méthodologie d’échantillonnage utilisée doit dépendre des objectifs spécifiques de l’inspection et être liée à la probabilité de détection d’organismes nuisibles spécifiés, réglementés ou non réglementés. Un seuil de détection peut être établi, au-dessous duquel aucune action phytosanitaire n’est prise.
Exigences
1.
Exigences générales
ADVANCE \L 36.01.1
Inspection des envois
L’inspection est l’examen visuel officiel des végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés à l’importation ou en vue de l’exportation. L’inspection est entreprise pour établir la conformité à la réglementation phytosanitaire et en particulier la détection d’organismes nuisibles réglementés.
1.2
Responsabilité de l’inspection
Conformément à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), les Organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) sont responsables de la certification phytosanitaire et doivent assurer que les envois destinés à l’importation ou à l’exportation répondent aux exigences phytosanitaires pertinentes. Les inspections doivent être effectuées par des personnes, organisations ou agences autorisées par l’ONPV  et reconnues comme étant compétentes techniquement pour les activités spécifiques liées à l’inspection (mais l’ONPV conserve la responsabilité d’ensemble) (voir également section 3.1 de la NIMP nº 7: Système de certification à l’exportation et la section 5.1.5.2 de la NIMP nº 20: Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations).

Il peut s’agir:

-
de fonctionnaires de l’ONPV ou d’autres administrations nationales
-
d’agents de l’ONPV:

(
employés d’organisations publiques sous-nationales;
(
personnel d’instances non gouvernementales autorisées par l’ONPV.

ADVANCE \L 36.01.3
Inspecteurs
En qualité de fonctionnaires ou d’agents agréés, les inspecteurs doivent:

-
avoir l'autorité nécessaire pour s’acquitter de leurs fonctions et la responsabilité de leurs actions
-
avoir la compétence technique, en particulier en matière de détection des organismes nuisibles
-
avoir la connaissance de (ou l’accès à) l’identification des organismes nuisibles, végétaux et produits végétaux
-
avoir accès à des installations, outils et matériel appropriés pour l’inspection
· avoir des indications sous forme de directives écrites (réglementation, manuels, fiches informatives sur les organismes nuisibles)
· avoir la connaissance des activités d’autres institutions de réglementation le cas échéant
· n’avoir aucun conflit d’intérêt (c’est-à-dire être objectif et indépendant).

L’inspecteur peut être appelé à inspecter des lots pour:

· vérifier la conformité aux exigences spécifiées pour l’importation ou l’exportation
· détecter des organismes nuisibles réglementés spécifiés
· détecter des organismes nuisibles non spécifiés 

· prélever des échantillons en vue de l’analyse en laboratoire ou de la vérification de la   présence d’organismes nuisibles. 

1.4
Objectifs et hypothèses de l’inspection
L’objectif de l’inspection des envois en tant que mesure phytosanitaire consiste à confirmer la conformité aux exigences à l’importation ou à l’exportation et, notamment, l’absence d’organismes nuisibles réglementés ou le respect d'une tolérance fixée. 
Une inspection à l’exportation peut contribuer à garantir au plan phytosanitaire que l’envoi répond au moment de l’inspection aux exigences phytosanitaires spécifiées par le pays importateur. Une inspection d’un envoi à l’exportation peut aboutir à la délivrance d’un certificat phytosanitaire pour l’envoi en question.
L’inspection à l’importation sert à vérifier la conformité à la réglementation en matière d’importation. En cas de non-conformité répétée, l’intensité et la fréquence des inspections à l’importation de certains envois importés peuvent être accrues. 
Des inspections d'audit doivent être prévues, afin de vérifier la validité des résultats initiaux des inspections. 

La taille d'un échantillon représentatif d’un lot est habituellement déterminée pour un organisme nuisible précis associé à une marchandise donnée. Il peut être plus difficile de déterminer la taille d’un échantillon représentatif lorsque l’inspection des envois vise plusieurs ou tous les organismes nuisibles réglementés. 
En l’absence d'exigences relatives à des organismes nuisibles réglementés spécifiés, l’inspection peut être utilisée de façon générale pour détecter des organismes nuisibles non spécifiés ne figurant pas dans les listes d’organismes nuisibles réglementés. 
L’utilisation de l’inspection pour déterminer ou vérifier l’état phytosanitaire d’un envoi est fondée sur l’hypothèse suivante:

-
les organismes nuisibles visés peuvent être détectés visuellement
-
l'inspection est possible en pratique et 
-
on admet une certaine probabilité que des organismes nuisibles ne soient pas détectés.

Une certaine probabilité de non-détection des organismes nuisibles est implicite lorsque l’on utilise l’inspection. Cela tient au fait que l’inspection est habituellement fondée sur l’échantillonnage, ce qui exclut l’examen visuel de 100 pour cent du lot ou de l’envoi, et qu'elle ne peut pas être efficace à 100 pour cent pour détecter un organisme nuisible spécifié. 
Un plan d’échantillonnage peut être un outil utile pour assurer l’inspection homogène des envois. L’échantillonnage peut s’appuyer sur une relation statistique entre la taille du lot, la taille de l’échantillon, le niveau de confiance et le niveau de prévalence de l’organisme nuisible qui peut être détecté dans un lot. En comprenant cette relation, il est possible d’obtenir une certaine indication de l’efficacité de l’inspection pour la détection d’un organisme nuisible réglementé spécifié.

1.4.1 Probabilité de non-détection des organismes nuisibles
Lorsqu’on utilise l’inspection comme procédure de gestion du risque, une certaine probabilité existe qu’un organisme nuisible présent dans un lot ou un envoi ne soit pas détecté. La non-détection d’organismes nuisibles réglementés ou d’unités infestées dans un échantillon signifie que le lot ou l’envoi a une certaine probabilité d’être exempt d’organismes nuisibles au niveau d’échantillonnage utilisé. Le recours à l’inspection suppose qu'on tolère un certain niveau d’infestation par des organismes nuisibles dans le lot ou l’envoi, au-dessous duquel aucune action phytosanitaire n’est prise. Cette tolérance est équivalente à un seuil de détection. Une tolérance zéro d’organismes nuisibles dans un envoi n'est généralement pas réalisable; elle est néanmoins parfois possible lorsque les organismes nuisibles recherchés sont facilement détectables, qu’il est aisé d’inspecter les lots et que l’intensité de l’inspection est réalisable et techniquement justifiée. 
1.5
Autres facteurs
La décision d’utiliser l’inspection comme mesure phytosanitaire suppose la prise en compte de nombreux facteurs, en particulier les exigences phytosanitaires du pays importateur et les organismes nuisibles visés. Il peut aussi être nécessaire de prendre en compte les autres facteurs suivants:

-
mesures de mitigation prises par le pays exportateur
· le fait de savoir si l’inspection visuelle est la seule mesure ou si elle est associée à d’autres  mesures
· le type, la valeur et l’usage prévu  de la marchandise 

-
le lieu de production
-
la taille et la configuration de l’envoi
-
le volume, la fréquence et l’échelonnement des envois
-
l’expérience acquise pour l’origine/le transporteur
-
les moyens de transport et l’emballage
-
les ressources financières et techniques disponibles (notamment les capacités de diagnostic de l’organisme nuisible)

-
la manutention et la transformation antérieures
-
les caractéristiques du plan d’échantillonnage nécessaires pour réaliser les objectifs de l’inspection

· la difficulté de détection de l’organisme nuisible dans une marchandise donnée
· l’expérience et les résultats des inspections précédentes
· le caractère périssable de la marchandise (voir aussi Article VII.2e de la CIPV, 1997).

1.6 
Relation entre l’analyse du risque phytosanitaire et l’inspection
Les exigences phytosanitaires doivent découler d’une analyse du risque phytosanitaire (ARP) qui dresse une liste des organismes nuisibles d’importance phytosanitaire, et identifie ceux pour lesquels une inspection est nécessaire et/ou les marchandises qui sont assujetties à l’inspection (voir Figure 1). L’ARP permet d’élaborer des listes d’organismes nuisibles nécessitant des mesures phytosanitaires. Elle est également utilisée pour évaluer les organismes nuisibles récemment détectés et élaborer des recommandations en vue d’actions appropriées. Les procédures de gestion du risque de l’ARP fournissent le moyen de déterminer si l’inspection est une option appropriée. Lorsqu’on envisage l’inspection comme option de gestion du risque et comme base pour la prise de décisions phytosanitaires, il est important de tenir compte à la fois des facteurs techniques et des facteurs opérationnels associés à un type et à un niveau particuliers d’échantillonnage. Cet échantillonnage peut être nécessaire pour détecter des organismes nuisibles spécifiés au niveau souhaité d’échantillonnage et de confiance selon le risque qui leur est associé (voir également NIMP nº 11: Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et les organismes vivants modifiés, 2004, et NIMP nº 21: Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes réglementés non de quarantaine).

2.
Exigences techniques
Les prescriptions techniques pour l’inspection comportent trois procédures distinctes qui doivent être conçues pour assurer le bien-fondé technique tout en tenant compte de la faisabilité opérationnelle. Ces procédures sont les suivantes: 

-
examen des documents accompagnant l’envoi
-
vérification de l’intégrité de l’envoi et
-
inspection phytosanitaire de l’envoi.
L’inspection phytosanitaire d’un envoi se compose:

-
de la vérification de la conformité phytosanitaire 

-
de l’inspection visuelle pour la recherche d’organismes nuisibles et/ou de l’échantillonnage en vue de l’analyse.

Certains aspects de l’inspection peuvent être différents selon que les procédures d’inspection sont destinées à l’importation ou à l’exportation. Ces processus et les différences entre eux sont mis en évidence dans les Figures 2 et 3. 

2.1
Examen des documents associés à l’envoi
Les documents d’importation et d’exportation sont examinés pour vérifier qu'ils sont:

· exacts
· complets
· cohérents
· précis
· valides.

Les documents qui peuvent être associés aux importations sont notamment les suivants:

· certificat phytosanitaire
· déclaration en douane (y compris les connaissements), facture
· permis d’importation
-
documents relatifs aux traitements.
(voir également la NIMP No. 20: Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations)
Les documents qui peuvent être associés à la certification à l’exportation sont notamment:

· les certificats d’origine
· les certificats d’inspection au champ
· les documents relatifs aux traitements
· les registres du producteur/d’emballage
· le permis d’importation
· les documents du programme de certification (par exemple programmes de certification des pommes de terre de semence, documentation relative aux zones exemptes)
· les certificats d’inspection
· les factures commerciales.
Les problèmes relatifs aux documents d’importation ou d’exportation doivent être d’abord examinés avec les parties qui les ont fournis. 

2.2
Vérification de l’intégrité de l’envoi
L’inspection concernant l’intégrité de l’envoi consiste à vérifier que celui-ci est décrit avec exactitude par les documents qui l'accompagnent. Cela nécessite un examen physique de l’envoi pour confirmer l’identité, la quantité et la configuration de la marchandise, ainsi que pour vérifier les scellés, dispositifs de protection particuliers ou autres aspects physiques pertinents de l’envoi qui peuvent avoir une importance phytosanitaire. Les actions engagées sur la base du résultat dépendront de l’étendue et de la nature du problème.

2.3
Inspection phytosanitaire de l’envoi
L’inspection phytosanitaire doit permettre de s’assurer que l’envoi est conforme aux exigences phytosanitaires du pays importateur, y compris celles concernant la présence d’organismes nuisibles réglementés.

2.3.1
Vérification de la conformité phytosanitaire
La conformité à certaines mesures phytosanitaires peut être vérifiée lors de l’inspection, notamment: 

· le traitement
· le degré de transformation (par exemple le séchage) 

· l’absence de contaminants (par exemple feuilles, terre)

· les exigences relatives au stade de croissance, à la variété, à la couleur, à l’âge requis etc.
· l’absence de marchandises ou articles interdits
· les exigences concernant les installations (par exemple criblage, élimination des déchets,  précautions visant à éliminer la contamination croisée).
Les actions engagées en cas de non-conformité dépendent de la nature du problème.

2.3.2
Inspection visuelle pour la recherche d’organismes nuisibles et/ou échantillonnage en vue de l’analyse
Les envois ou les lots d’un envoi font l’objet d'un échantillonnage pour rechercher des organismes nuisibles sur la base d’une certaine probabilité de détection de l’infestation ou de la contamination si celle-ci dépasse un niveau prédéterminé (seuil de détection). L’aptitude à détecter systématiquement la présence d’un organisme nuisible au niveau de confiance souhaité et au niveau souhaité nécessite la prise en compte de considérations statistiques et pratiques liées au niveau d’infestation ou de contamination devant être détecté, à la taille du lot, au niveau de confiance souhaité, à la taille de l’échantillon, à l’intensité d’inspection, et à l’intensité et au plan d’échantillonnage. 

Si l’objectif de l’inspection consiste à détecter des organismes nuisibles réglementés spécifiés afin de se conformer à des exigences phytosanitaires, alors la méthode d’échantillonnage doit reposer sur un seuil de détection qui satisfasse ces exigences.

Dans le cas où aucun seuil de détection n’a été spécifié pour les organismes nuisibles réglementés, ou aucun organisme nuisible réglementé n’a été identifié, ou si l’objectif consiste à détecter l’inefficacité éventuelle d'autres mesures, l’échantillonnage peut être conçu pour une inspection générale (voir également les Figures 2 et 3). La méthode d’échantillonnage adoptée doit être fondée sur des critères techniques et opérationnels transparents, et doit être appliquée de manière systématique  (voir également la NIMP nº 19: Directives sur les listes d’organismes nuisibles réglementés).

L’échantillonnage en vue de l’analyse suit les mêmes principes et procédures (voir également la section 5.1.5.2 de la NIMP nº 20: Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations). 

2.4
Technique d’inspection
La technique d’inspection doit être conçue pour détecter les organismes nuisibles réglementés spécifiés se trouvant à la surface ou à l’intérieur de la marchandise examinée, et doit être adaptée à la marchandise et/ou à l’organisme nuisible spécifié. L’inspecteur procède à un examen visuel des unités de l’échantillon jusqu’à ce que l’organisme nuisible visé ou d’autres organismes nuisibles soient détectés, ou bien jusqu’à ce que toutes les unités de l’échantillon aient été examinées. L’inspection peut alors prendre fin. Cependant, des unités supplémentaires de l’échantillon peuvent être examinées si l’ONPV doit recueillir des informations supplémentaires concernant le ou les organismes nuisibles et la marchandise. 

Il est important que:

-
l’examen de l’échantillon soit effectué le plus rapidement possible après le prélèvement de l’échantillon, afin que celui-ci soit aussi représentatif que possible de l’envoi.
-
les techniques soient réexaminées pour tenir compte de l’expérience acquise avec ces techniques, ainsi que des progrès techniques récents.
-
des procédures soient mises en place pour assurer l’indépendance, l’intégrité et la sécurité des échantillons pour chaque lot.
-
les résultats de l’inspection soient consignés par écrit.

Les procédures d’inspection doivent être appliquées de façon cohérente, et correspondre au risque évalué et aux mesures de gestion de l’organisme nuisible identifiées par l’ARP. L’intensité d'échantillonnage devant être utilisée est établie en fonction du seuil de détection requis et du degré de confiance nécessaire pour faire en sorte que ce seuil soit respecté. Elle doit être fondée sur des critères scientifiques, techniques et opérationnels solides qui peuvent être décrits et appliqués en pratique de façon aussi systématique que possible pour des envois et des conditions analogues.
2.5
Résultats de l’inspection
Les résultats de l’inspection permettent de décider si un lot est accepté ou refoulé. Les critères à prendre en compte dans la décision peuvent être déterminés par la nature des détections, le seuil de détection ou autres objectifs de l’inspection, et les circonstances. De même, les conséquences du refoulement doit donner lieu à un examen des circonstances et des alternatives. Dans certains cas, des actions correctives peuvent être prises (par exemple correction de la documentation), tandis que d’autres situations peuvent nécessiter des mesures plus strictes telles que le traitement ou la destruction de l’envoi. Dans tous les cas, des dispositifs de protection particuliers doivent être mis en place sur les envois afin de maintenir leur intégrité phytosanitaire jusqu’à la prise de décisions. 
La détection d'organismes nuisibles ou de traces de ceux-ci nécessite souvent une identification ou analyse plus approfondie, en laboratoire ou par un spécialiste, avant que l’on puisse déterminer l’état phytosanitaire du lot. Il peut être décidé que des mesures d’urgence sont nécessaires lorsque des organismes nuisibles nouveaux ou précédemment inconnus sont détectés. Lorsque l’inspection est utilisée pour prélever des échantillons en vue de leur analyse, la décision d’accepter ou de refouler un lot peut être fondée sur les résultats des analyses (voir également Figure 2). Un système de documentation et de conservation des échantillons et/ou des spécimens doit être mis en place pour permettre la traçabilité jusqu'à l'envoi concerné et faciliter l’examen ultérieur des résultats, si nécessaire.

2.6
Examen des programmes d’inspection
Les ONPV doivent procéder à des examens réguliers de programmes d’inspection à l’importation et à l’exportation, afin de valider les programmes et de déterminer tout ajustement nécessaire pour veiller à ce qu'il soient cohérents au point de vue technique.

2.7
Transparence
Pour assurer la transparence, les informations relatives aux procédures d’inspection pour une marchandise doivent être consignées par écrit et mises à la disposition des parties concernées. Cette communication peut faire partie d’un accord bilatéral couvrant les aspects phytosanitaires du commerce d’une marchandise. Les informations relatives à l’échantillonnage, à la technique d’inspection et les résultats des inspections qui aboutissent au refoulement, y compris l’action prise, doivent être communiquées dans des délais corrects ou au moins en réponse à toute demande officielle (voir également NIMP nº 13: Directives pour la notification de non-conformité et d’action d’urgence). 

Figure 1: Relation entre l’analyse du risque phytosanitaire et l’inspection



Figure 2: Processus d’inspection à l’importation


































Figure 3: Processus d’inspection à l’exportation 


 

 








































































Exigences phytosanitaires?





Pas d’inspection





Non





Mesures alternatives





Liste d'organismes nuisibles?





Exigences phytosanitaires?








Organismes nuisibles spécifiés pour la marchandise ? pour  la Specified pest for commodity? 








Non





Exigences du pays importateur




































































Mesures alternatives





Elargissement





Oui





Non





Analyse de laboratoire ou identification de l’organisme nuisible (si nécessaire)





Les organismes nuisibles identifiés nécessitent-ils une action ?














Inspection générale











Inspection visant à détecter des organismes nuisibles spécifiés et autres 





Oui





Oui





Oui





Délivrance du certificat phytosanitaire (si nécessaire et en cas de conformité)





Non





Non





Non





Non





Un certificat phytosanitaire est-il nécessaire?





ou





Échantillonnage en vue de l’analyse (si nécessaire)








Inspection générale (utilisation d’un seuil de détection général)





Inspection pour la détection d’organismes nuisibles spécifiques (utilisation d’un seuil de détection spécifique)





Détection visuelle d’organismes nuisibles








Vérification de la conformité phytosanitaire








3. Inspection phytosanitaire











Oui





Non





Acceptable?





Mesures de remplacement





2. Vérification de l’intégrité de l’envoi








Oui





Non








Mesures alternatives





Acceptable?





1.  Examen des documents (y compris le certificat phytosanitaire)





Oui





Libération





Non





L’inspection est-elle nécessaire?





Évaluation du risque





OUI





OUI





NON





NON





NON





Analyse du risque phytosanitaire


Évaluation du risque


--établissement d’une liste d'organismes nuisibles


--détermination du niveau de risque pour les organismes nuisibles





Gestion du risque


--identification des mesures  de mitigation


--recommandations de mesures  à appliquer





Organismes nuisibles d'importance phytosanitaire?





OUI








Inspection générale


(utiliser le seuil de détection général)





Détermination d’autres mesures





L’inspection est-elle une mesure appropriée?





Un plan d’inspection spécifique est-il nécessaire?





Établir un seuil de détection pour l'inspection spécifique








Inspection spécifique



























































Oui





1.  Examen des documents


2.  Contrôle de l’intégrité de l’envoi


3.  Vérification de la conformité�     aux exigences phytosanitaires 





Oui





Oui





Acceptable?








�  Les termes signalés par un astérisque (*) sont nouveaux.
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